
Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal
de la Commune de BELLÊME

Séance du 18 Octobre 2018
	Date de la convocation
09/10/2018
Date d'affichage
09/10/2018
	L'an 2018, le 18 Octobre à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier VOISIN, Maire.

	
	


	Nombre de membres
En exercice : 19

Présents : 14
Votants : 17
	Présents : 

M. Olivier VOISIN, Maire, M. Rémy TESSIER, Mme Catherine PEZARD, M. Jacques DEBRAY, Mme Anne-Marie SAC-ÉPÉE, M. Eric YVARD, M. Eric BOUCAU, Mme Hélène MAUDET,  Mme Christiane DELVINCOURT, Mme Marie-France RIPEAUX, M. Patrice SECHET, M. Xavier PILLON de ST CHERREAU, 
M. Thierry CORTOT, M. Maurice LONY.

Absent excusé ayant donné procuration

Mme Yasmine GUILLOCHON à Mme Anne-Marie SAC-EPÉE

Mme Nicole TUAILLON à Mme Hélène MAUDET

Mme Mireille COSSÉ à M. Maurice LONY
Absents :
Mme Sophie GENG

M. Xavier BOUGLÉ

Assistait à la réunion : Mme Nathalie RICHARD. 

Ordre du jour :
1- Création de poste d’un agent non permanent
2- Personnel communal : création de 2 postes d’Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe
3- Personnel communal : suppression de deux postes d’Adjoint Technique Territorial
4- Questions et informations diverses 

M. Eric BOUCAU a été désigné secrétaire de séance.
Le Maire déclare la séance ouverte à 20 h 30.  
1- Création de poste d’un agent non permanent
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant statut de la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 3,

Vu le budget de la collectivité,

CONSIDÉRANT, qu’il est nécessaire de recruter momentanément un contractuel pour les besoins de la collectivité,

DECIDE, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Article 1 : RECRUTEMENT
Le recrutement d’un agent contractuel interviendra sur le fondement de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 : un accroissement temporaire d’activité, pour une durée de 6 mois renouvelable une fois.

L’agent ainsi recruté exercera les fonctions suivantes : accueil public et standard, taches administratives diverses. Son niveau de recrutement et de rémunération seront afférent au grade d’Adjoint Administratif et sera rémunérée entre l’échelon 1 et 4.

· Article 2 : TEMPS DE TRAVAIL

L’emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures.

· Article 3 : CRÉDITS

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.

· Article 4 : EXÉCUTION
Monsieur le Maire est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier.

2- Personnel communal : création de 2 postes d’Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe

Le Maire annonce au conseil municipal que 2 agents actuellement nommés sur le grade d’Adjoint Technique ont réussi l’examen professionnel leur permettant l’accès au grade d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe.
Il demande au conseil de se prononcer sur la création de 2 postes dans ce nouveau grade à temps complet.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
· ACCEPTE la création de ces 2 postes d’Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe à compter du 1er novembre 2018.
· AUTORISE le Maire, ou à défaut, un des adjoints, à signer les documents relatifs à cette affaire.
Les Crédits sont prévus au budget 2018.

3- Personnel communal : suppression de deux postes d’Adjoint Technique Territorial

Le Maire annonce au conseil municipal que suite aux avancements de grade des deux agents au poste d’Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe, il convient de supprimer 2 postes d’Adjoint Technique Territorial et de mettre à jour le tableau des postes et effectifs.
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
· VALIDE la suppression des 2 postes d’Adjoint Technique Territorial 
· AUTORISE la mise à jour du tableau des postes et des effectifs qui sera transmis au comité technique.
La séance est levée à 21 h 20.
Le Maire

Olivier VOISIN
Affiché le  24 octobre 2018
Les décisions, du Conseil Municipal, peuvent faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Caen, dans les deux mois de leur parution.
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